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LA peste des petits rumi-nants, une maladie trèsdévastatrice dans les éle-vages des petits ruminants(ovins et caprins) a du malà être éradiquée. Le direc-teur général de l’Élevage,Guy Anicet Rerambyath, adémontré au cours d’unatelier de validation duplan stratégique pour lecontrôle et l’éradication decette maladie, que la pestedes petits ruminants pose

de façon globale l’insuffi-sance des capacités duGabon à lutter contre lesmaladies animales et, sur-tout, de la structurationmême du mode d’élevagedans le pays.Selon lui, cette peste despetits ruminants a été si-gnalée et confirmée auGabon en 1993. Elle s’estensuite propagée dans lesprovinces du Haut-Ogooué en 2011, duWoleu-Ntem en 2012 etde la Ngounié en 2015. Et,depuis son apparition, au-cune mesure de prophy-laxie concrète n’a été prise
et la maladie sévit de ma-nière endémique et évoluede façon insidieuse dansl’ensemble du pays.

Pour la direction généralede l’Élevage, il est triste detraverser certains villagessans pouvoir constater la

présence des chèvres etmoutons. Même si le paysdispose des services vété-rinaires placés sous sa di-rection générale et ayantfait l’objet de l’évaluationdes principes de vérifica-tion de surveillance del’Organisation mondialede la santé animale (OIE),il dispose d’un réseaud’épidémio-surveillance(REMAGA) ayant aussi unlaboratoire de diagnosticvétérinaire dont toutes lesentités ne sont pas opéra-tionnelles. Dans ces structures, il y al’insuffisance des res-

sources affectées aux pro-grammes de lutte contreles maladies animales; lanon fonctionnalité du la-boratoire vétérinaire, no-tamment en ce quiconcerne la formation destechniciens, l’harmonisa-tion de la législation vété-rinaire par rapport aucontexte international etla gestion des foyers depeste des petits ruminants; le faible nombre des vé-térinaires en activité ou enservice de la direction gé-nérale de l’Élevage, ainsique le problème demanque de financement.
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L’AMÉNAGEMENT de 30kilomètres de route en 2x2voies au Togo, en allant versla frontière avec Bénin, feral'objet d'un co-financementde 187,1 millions de dollars,huit mois après le passage àLomé d'une mission compo-sée de représentants d'ins-titutions internationales

chargées d'en valider leprincipe.Petite avancée pour l’axeAbidjan-Lagos. La promessed’un corridor de plus de 1000 km a été formulée il y apresque deux décennies parla Côte d’Ivoire, le Ghana, leTogo, le Bénin et le Nigeria,sans être tenue jusqu’à pré-sent. Finalement, le finance-ment de l’aménagement dutronçon togolais a été bou-clé, a fait savoir la Banqueafricaine de développement

(BAD), dans un communi-qué, le mardi 20 décembre.Un programme de luttecontre l’érosion côtière – lamer n’étant qu’à 100 mè-tres au point le plus proche– a par la même occasionété validé. C’est le tronçonroutier entre Avépozo etAného qui doit bénéficier dece programme. Y contri-buent, la Banque islamiquede développement (BID),l’Union Européenne (UE), laBanque ouest-africaine de

Développement (Boad), leFonds pour l’environne-ment mondial (FEM), l’Ue-moa et le Gouvernement duTogo. La BAD apporte,quant à elle, un don et unprêt d’un total de 40,8 mil-lions de dollars.Cependant, estime la BAD, «en 2020, année prévue pourl’achèvement du projet, unpoids lourd devrait pouvoirrelier Lomé à Cotonou [150kilomètres] en seulement 5heures, contre près de 11h

actuellement ».Un autre volet de ce pro-gramme de rénovationporte sur la limitation del’érosion côtière qui, à sonrythme actuel, menaceraitd’atteindre la route àéchéance 12 ans, prévoyaitdéjà la BAD en juin 2016,dans un résumé des étudesd’impact environnementalet social du projet.Pour ralentir cette érosion,l’aménagement de 28 épisrocheux le long de la côte et

le rechargement en sable dela plage sont prévus. Ils doi-vent permettre de ramenerla vitesse de recul de la côteà 1 mètre par an, contre 15à 20 mètres par an à l’heureactuelle. Des représentantsde la BAD, de la commissionde l’Uemoa, de la Banqueeuropéenne d’investisse-ment (BEI) et de l’UEétaient présents à Lomé enmai, en mission prépara-toire de validation de ceprojet
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Sur l'ensemble du territoire, la peste des petits rumi-
nants sévit dans les villages.
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